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PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT

Lettre datée du 7 mars 1997, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Turkménistan auprès de

l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint copie du texte de la
Déclaration d’Achgabat adoptée par la Conférence interparlementaire sur
l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant en Asie centrale
et au Kazakstan, qui s’est tenue à Achgabat du 20 au 22 février 1997 (voir
annexe).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au
titre du point 110 de la liste préliminaire.

Le Représentant permanent du Turkménistan
auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé ) Aksoltan ATAEVA

* A/52/50.
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ANNEXE

Déclaration d’Achgabat adoptée par la Conférence interparlementaire
sur l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant
en Asie centrale et au Kazakstan, organisée par le Fonds des
Nations Unies pour l’enfance et le Turkménistan en collaboration

avec l’Union interparlementaire

(Achgabat, 20-22 février 1997)

Droits de l’enfant et mesures à prendre en priorité pour
les garantir en Asie centrale et au Kazakstan

Nous, les représentants des Parlements kazak, kirghize, ouzbek, tadjik, et
turkmène, nous sommes réunis à Achgabat pour examiner les problèmes les plus
pressants que posent la survie, le développement et la protection des enfants à
la lumière de la Convention relative aux droits de l’enfant, définir des
stratégies efficaces et réalistes pour appliquer la Convention dans les pays
d’Asie centrale et au Kazakstan, et nous engager en commun à prendre des mesures
visant à donner à chaque enfant, dans nos pays indépendants, tout ce qui est
indispensable pour vivre décemment et se développer aujourd’hui et demain.

Nous exprimons notre reconnaissance au Fonds des Nations Unies pour
l’enfance, à l’Union interparlementaire et au Turkménistan, qui ont organisé en
commun cette importante réunion. C’est avec une grande satisfaction que nous
notons la présence à la Conférence de parlementaires de plusieurs pays qui
participent à des projets communs avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance
en Asie centrale et au Kazakstan et nous leur exprimons sincèrement notre
reconnaissance de nous avoir fait partager leur expérience dans le domaine de
l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant.

Reconnaissant le rôle déterminant que peuvent jouer les parlements pour que
soient intensifiés les efforts déployés en vue d’atteindre les objectifs
prioritaires et que la Convention relative aux droits de l’enfant ait des effets
concrets en Asie centrale et au Kazakstan, nous sommes parvenus à un consensus
sur les points ci-après :

Nous acceptons et approuvons la nouvelle vision de l’enfant exprimée dans
la Convention relative aux droits de l’enfant. L’enfant doit être respecté
comme un être humain, possédant des droits et exigeant une attention et une aide
particulières de la part des pouvoirs publics et de la société. Nous
reconnaissons la dignité humaine de chaque enfant et la respectons.

Nous continuerons à élever les enfants de nos pays dans l’esprit des idées
proclamées dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des
droits de l’homme et la Convention relative aux droits de l’enfant et, en
particulier, dans un esprit de paix, de dignité, de respect, de liberté,
d’égalité et de solidarité. Telles sont les garanties du développement constant
et progressif de l’humanité.

Nous demandons aux Présidents kazak, kirghize, ouzbek, tadjik, et turkmène
de proclamer 1999 Année de la protection des droits de l’enfant.
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Il faut réserver à l’enfant une place plus grande dans le domaine du
développement social, spirituel, culturel et économique. Nous reconnaissons
qu’il est indispensable de disposer de bases juridiques solides et de ressources
budgétaires suffisantes pour chercher des solutions aux questions liées à la
survie, au développement, à la protection et à la participation des enfants et
qu’il convient aussi d’élaborer des mécanismes pour appliquer les décisions
prises.

Nous favoriserons le développement de la collaboration entre les parlements
de nos pays, le renforcement des liens avec l’UNICEF et autres organismes des
Nations Unies, les organes des administrations centrales et des administrations
autonomes locales, les organisations non gouvernementales et les organisations
confessionnelles ainsi que les médias et contribuerons également à l’échange
d’informations sur l’expérience acquise et les différentes manières de procéder
en ce qui concerne l’application de la Convention relative aux droits de
l’enfant.

En vue de rapprocher nos espaces juridiques du point de vue de
l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant, nous avons
décidé de créer un groupe interparlementaire des pays intéressés, qui aura pour
tâche d’élaborer et de développer des mécanismes législatifs concernant
l’ensemble des questions relatives à la survie, à la protection et au
développement des enfants. La première réunion du groupe, qui sera consacrée
aux carences en oligo-éléments et en iode chez les enfants, aura lieu à
Tcholpon-Ata (Kirghizistan). La date en sera fixée plus tard.

Nous nous efforcerons de créer, au niveau national, les structures voulues
pour assurer la coordination de l’action des organes et organisations tant
gouvernementaux que non gouvernementaux concernant l’application et le suivi de
la Convention relative aux droits de l’enfant.

Nous continuerons à modifier nos législations nationales en vue de les
rendre parfaitement conformes aux dispositions de la Convention relative aux
droits de l’enfant et de mettre en place des mécanismes efficaces et économiques
pour assurer des services aux enfants dans le domaine social, en particulier en
ce qui concerne la santé publique, l’adduction d’eau et l’assainissement,
l’éducation, le travail, la sécurité sociale et la justice.

Nous encouragerons la création ou le renforcement de comités, de
commissions et de groupes parlementaires chargés des problèmes relatifs aux
enfants dans nos pays, afin d’entreprendre un examen critique de l’ensemble de
la législation relative aux enfants et de formuler des recommandations en vue de
la modifier et de la compléter.

Nous nous efforcerons de développer la législation en vue d’améliorer
l’alimentation des enfants et des femmes, notamment en adoptant, et en mettant
effectivement en pratique, des règles relatives au marquage des denrées
alimentaires et à leur enrichissement par adjonction de substances nutritives
(iode dans le sel et fer dans la farine) et en tenant compte de l’ensemble de
règles internationales relatives à la vente des succédanés du lait maternel.
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Nous soulignons qu’il importe de poursuivre les recherches et de continuer
à élaborer des recommandations pratiques en vue d’améliorer la situation des
femmes et des filles dans le contexte du développement socio-économique national
sur la base de la Convention relative aux droits de l’enfant, du Programme
d’action de Pékin et de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes. Une attention particulière doit être
accordée aux problèmes de l’éducation des filles, de la mortalité maternelle et
de la grossesse chez les adolescentes.

Nous prendrons des mesures efficaces pour résoudre les problèmes des
enfants qui se trouvent dans des situations particulièrement difficiles et pour
leur assurer les soins particuliers et la protection particulière dont ils ont
besoin. Exigent notamment une attention particulière les enfants victimes de la
guerre civile au Tadjikistan, les enfants qui vivent aux abords de la mer
d’Aral, à Semipalatinsk et dans d’autres régions écologiquement dangereuses, les
enfants qui vivent dans des orphelinats et autres établissements pour enfants,
les enfants en état de délinquance, les enfants qui travaillent, les enfants qui
sont atteints du sida ou du VIH et les enfants des rues. Il est indispensable
de prendre des mesures, sur le plan national et local, pour prévenir la vente
d’enfants ainsi que l’exploitation sexuelle des enfants et l’abus des drogues.
Il faut aussi prendre des mesures pour protéger les droits des enfants réfugiés,
des enfants victimes de mauvais traitements et privés d’un entourage familial,
ainsi que les droits des enfants handicapés. Il faut offrir aux enfants et aux
familles qui vivent dans des conditions particulièrement difficiles l’assistance
sociale, y compris l’aide matérielle, et l’encadrement indispensables.

La société civile a un rôle important à jouer pour ce qui est d’assurer la
survie, le développement, la protection et la participation des enfants, ainsi
que la qualité et la permanence des services sociaux. Nous favoriserons le
développement de la société civile et encouragerons les initiatives en faveur
des enfants, notamment par l’adoption de lois et de règles conformes à la
pratique internationale. Nous reconnaissons l’importance de la participation
des organisations non gouvernementales au développement social et nous
encouragerons la coopération active et la collaboration entre les organisations
non gouvernementales et les pouvoirs publics.

Nous reconnaissons le rôle fondamental de la famille en ce qui concerne
l’éducation et le développement des enfants. Nous favoriserons la création de
milieux propres à former des parents informés et responsables, la création de
structures sociales qui assurent le soutien des familles à faible revenu,
favoriserons diverses formes de tutelle, notamment le placement dans d’autres
familles des enfants privés de leur milieu familial. Pour étendre les droits
des enfants et des familles et élargir les possibilités qui leur sont offertes,
il est indispensable qu’ils aient accès à l’information voulue, notamment qu’ils
connaissent la Convention relative aux droits de l’enfant. Il faut accorder une
attention particulière à la formation des travailleurs sociaux qui s’occupent
directement des problèmes concernant les enfants et la famille.

Nous estimons indispensable de porter le texte de la Déclaration d’Achgabat
à la connaissance des parlements de nos pays et d’en encourager la diffusion par
les médias ainsi que la publication dans les grands journaux.
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